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COL 08/2019 – Circulaire commune du ministre de la Justice, du ministre de la Sécurité et de l’Intérieur, du ministre des Affaires étrangères et européennes, et de la Défense, chargé de Beliris et des Institutions culturelles fédérales, du ministre de l'Emploi, de l'Economie et des Consommateurs, chargé du Commerce extérieur, de la Lutte contre la pauvreté, de l’Egalité des chances et des Personnes handicapées, du ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, du secrétaire d’Etat à la Lutte contre la fraude sociale, à la Protection de la vie privée et à la Mer du Nord, adjoint au ministre des Affaires sociales et de la Santé publique et du Collège des procureurs généraux – Fraude à l’identité
Synthèse
L’« établissement de l’identité et la fraude à l’identité » constitue l’un des six thèmes transversaux de sécurité du plan national de sécurité.
La note-cadre de sécurité intégrale (en abrégé NCSI) 2016-2019 prévoit cinq thèmes et défis transversaux qui interfèrent avec l’approche d’autres phénomènes, à savoir la fraude à l’identité, une approche administrative optimale de la criminalité organisée, l’utilisation d'Internet, une approche de la criminalité axée sur le butin et une coopération internationale maximale.
En outre, la NCSI préconise une approche intégrale et intégrée du phénomène.
Selon le concept intégral, l’approche de la fraude à l’identité nécessite une attention permanente pour la prévention, la répression ainsi que le suivi des auteurs et des victimes.
L'approche intégrée requiert quant à elle la coopération de tous les acteurs concernés. La NCSI énumère treize mesures qui devront être prises pendant la période 2016-2019 pour lutter contre la fraude à l’identité :
Ce sont notamment les mesures ci-dessous qui concernent le ministère public :
· M10 : les dossiers relatifs à une fraude à l’identité présumée ou avérée sont dénoncés au parquet compétent par les autorités locales et/ou les autorités fédérales et les entités fédérées. Les parquets donnent un feed-back et un magistrat de référence chargé de la fraude à l’identité est désigné par parquet.
· M11 : en vue d’avoir une meilleure image de l’ampleur du problème de la fraude à l’identité, une réflexion sera menée afin d’aboutir à une définition communément admise de ce phénomène en Belgique.
· M12 : une circulaire du Collège des procureurs généraux pourrait reprendre des directives concernant le suivi des dossiers relatifs à la fraude à l’identité par les différents Parquets afin d’uniformiser les poursuites dans ce type de dossier et les sanctions.
· M13 : une sensibilisation des parquets concernant la lutte contre la fraude à l’identité
Dans l’intervalle, les objectifs M1 à M9 ont été mis en œuvre.
La circulaire COL « fraude à l’identité » répond aux objectifs proposés par la NCSI, formulés aux points M10 à M13.
En effet, elle prévoit une procédure permettant aux autorités administratives, services de police et services d’inspection de communiquer aux parquets des cas de fraude à l'identité présumée ou avérée. Elle accorde également une attention particulière à la façon dont les parquets informeront ces services de l'état d'avancement de l'enquête et des suites données.
Les magistrats de référence au sein du ministère public assureront le suivi des dossiers et seront le point de contact des autorités qui ont transmis les dossiers relatifs à la fraude à l’identité. Une attention particulière sera également accordée à la définition du phénomène de « fraude à l’identité ». Cette définition a été élaborée en coopération avec la Task Force « fraude à l’identité » et vise à uniformiser le plus possible le sens de cette notion au sein de chaque entité.
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